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WALLONIE-BRUXELLES : AU-DELÀ DE LA BELGIQUE ?

Réformer 
les méthodes 

avant les structures
Au terme de ce dossier, nous ne proposerons pas de conclusion qui trancherait 
dans le vif de la diversité des positions que nous avons sollicitées. Qui pourrait 
d’ailleurs prétendre clore une question qui sous-tend l’ensemble des politiques 
fédérées en Wallonie et à Bruxelles depuis bientôt trente ans ? Le thème est donc 
ancien, mais une chose semble avoir changé : des différents articles semble émerger 
la prise de conscience de la nécessité d’améliorer la confi guration politique propre 
à la Wallonie et à Bruxelles pour fonder le projet autonome dont nous parlions 
en introduction. Cet article fi nal cherche donc à relancer le débat : renouveler ses 
termes en avançant une position propre aux coordinateurs de ce dossier.

DONAT CARLIER ET BENOÎT LECHAT

Au jeu — classique autant qu’abscons — de l’ingénierie institutionnelle 
« intrafrancophone », trois grands scénarios sont habituellement évoqués : un 
statu quo renforçant la coordination entre niveaux de pouvoir existants, la fu-
sion dans la Communauté française, la régionalisation des compétences com-
munautaires. Ces trois pistes doivent être appréciées au regard de deux critères 
essentiels et indissociables : l’effi cacité et la légitimité démocratique. Quel est 
le scénario qui permet d’adapter au mieux les politiques menées en Wallonie 
et à Bruxelles aux défi s auxquels nous sommes confrontés ? Comment rendre 
à cette fi n l’action publique plus cohérente ? L’effi cacité n’est toutefois pas à 
même de fonder la légitimité politique. Cette dernière exige de l’adhésion, une 
nécessité qui rejoint la demande de clarifi cation exprimée le plus souvent sous 
forme de ras-le-bol par nombre de citoyens. Comment en effet s’identifi er à la 
forme que prend le pouvoir chargé d’incarner et de rendre effectif le bien com-
mun si elle est trop complexe pour être lisible ?
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UN STATU QUO PARALYSANT

Le statu quo actuel ne satisfait manifestement plus personne. Le man-
que d’articulation des politiques communautaires et régionales — aggravé à 
Bruxelles par l’absence de concertation des deux Communautés — interdit 
de mener des politiques globales et cohérentes à la hauteur des enjeux de re-
déploiement culturel, social et économique en Wallonie et à Bruxelles. Si les 
accords de coopération permettent de sortir de certaines impasses, ils restent 
d’application très limitée. Les institutions ont en effet tendance à privilégier 
des politiques autonomes, sur lesquelles elles sont seules à avoir prise. En po-
litique, l’habit fait le moine : selon le niveau de pouvoir où il aura atterri, le 
même ministre défendra nécessairement une logique communautaire, régio-
nale, provinciale ou communale.

Seuls lieux d’intégration politique entre les entités fédérées wallonnes 
et bruxelloises, les partis peuvent toujours contraindre les exécutifs à passer 
de tels accords de coopération. Mais outre l’effet pervers de renforcement de 
la particratie, cela ne résout de toute manière pas le problème du rapport de 
force entre gouvernements. La Région wallonne donne en effet le plus souvent 
le « la » dans les accords qu’elle prend avec les pouvoirs plus faibles que sont 
la Communauté française et la Commission communautaire française de la 
Région de Bruxelles-Capitale (Cocof). Comme l’a bien montré le cas de l’équi-
pement des écoles techniques et professionnelles, de tels accords sont plus dif-
fi ciles à mettre en œuvre entre la Communauté française et la complexité 
bruxelloise : ils se limitent dès lors parfois à la Wallonie. Asymétriques, ces 
accords de coopération peuvent même renforcer des inégalités sur les plans des 
statuts, des salaires, des moyens de fonctionnement… que constatent nombre 
de professionnels travaillant ensemble, mais dépendant de pouvoirs différents. 
Ineffi cace, le statu quo ne répond pas plus, par défi nition, aux attentes de lisi-
bilité démocratique.

DEUX PISTES BANCALES

Récemment, la piste de la fusion des institutions wallonne et francophone 
bruxelloise dans la Communauté française semble avoir repris du crédit. Pour 
rappel, ce scénario, appliqué en Flandre, impliquerait, d’une part, la suppres-
sion de facto de la Région wallonne, mais pas de la Région bruxelloise, et, d’autre 
part, le retour à la Communauté française des compétences confi ées en 1993 à 
la Cocof. Cette évolution ne correspond pas à la dynamique institutionnelle qui 
a prévalu jusqu’ici : elle l’inverse, puisque le fédéralisme a été revendiqué sur 
une base régionale par les Wallons et les Bruxellois, même si l’oubli, voire le 
déni de l’histoire (ce qu’on appelle avec Jean Louvet, la « déshistoire ») font que 
beaucoup ne s’en souviennent plus. Il serait étonnant que les Wallons se privent 
ainsi de la visibilité du niveau de pouvoir censé constituer le moteur de leur 
relance économique et sociale. La Communauté ne pourrait être, en compensa-
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tion, que dominée un peu plus par la Région wallonne. Le retour de cette piste 
est d’ailleurs l’expression des rapports privilégiés entre ces deux institutions.

Ce scénario améliorerait en fait la cohérence et la lisibilité des institu-
tions en Wallonie, mais pas à Bruxelles. Cette effi cacité partielle aurait du 
mal à se traduire en identifi cation démocratique, la Communauté française 
étant structurellement défi citaire sur ce plan. La fusion risque aussi d’empê-
cher l’expression institutionnelle de l’identité wallonne au profi t d’une identité 
francophone de plus en plus abstraite. L’évocation de cette piste a d’ailleurs 
immédiatement ravivé la mouvance du Manifeste wallon, dont l’affaiblissement 
a d’ailleurs permis le retour de ce qu’il a toujours combattu. Au fi nal, la dyna-
mique symétrique instaurée entre les deux Communautés dominantes amè-
nerait à la minorisation de la Région bruxelloise, voire à des tendances à sa 
cogestion, ce que personne ne désire en Wallonie et encore moins à Bruxelles. 
La fusion n’est de toute manière plus juridiquement envisageable sans changer 
la Constitution, ce qui la soumet aux négociations avec la Flandre. Les partis 
francophones divisés ne trouveront pas de consensus pour en payer le prix.

Scénario inverse : confi er aux Régions les compétences de la Communauté 
française entraînant la disparition de celle-ci. Ce scénario permettrait de re-
trouver côté wallon une cohérence entre l’ensemble des politiques économiques, 
sociales, scolaires, culturelles… Les choix politiques d’investissement fi nancier 
pourraient faire l’objet d’arbitrages clarifi és, sinon mieux fondés. Mais côté 
bruxellois, la régionalisation signifi erait probablement, en l’état actuel des cho-
ses, l’octroi de compétences à la Cocof. Or c’est précisément avec la logique trop 
cloisonnée des commissions communautaires que veut rompre la dynamique 
régionale bruxelloise menée par divers mouvements — Manifesto, Bruxsel.org,
Aula Magna. Les régionalistes ne peuvent que constater que leur schéma est re-
jeté par le monde politique fl amand dont l’accord serait nécessaire pour fondre la 
Vlaamse Gemeenschapscommissie dans la Région bruxelloise. Il n’y a donc pas 
de mouvement symétrique à espérer dans l’immédiat du côté des Flamands de 
Bruxelles, même si les choses semblent évoluer sur ce plan, plus vite d’ailleurs 
dans la société civile que politique. Les Bruxellois francophones hésiteront donc 
d’autant plus à confi er unilatéralement des compétences à la Région bruxelloise, 
et donc à les cogérer, que la pareille ne sera pas possible ou que de nouveaux 
droits seront exigés. Or, l’exemple de la formation professionnelle démontre 
qu’à Bruxelles, la régionalisation via la Cocof n’améliore pas la cohérence, les 
compétences Cocof et Région bruxelloise restant coupées les unes des autres.

Surtout, les diffi cultés budgétaires des niveaux de pouvoir les plus pau-
vres (Cocof, mais également Région bruxelloise) ne feraient que s’aggraver si 
l’on décidait d’y embarquer l’enseignement, la culture, la petite enfance… Les 
continuités entre Bruxelles et la Wallonie qui « font société » (l’espace mé-
diatique commun, la mobilité scolaire, la création culturelle, les échanges so-
cioéconomiques…) risqueraient également d’être affaiblies. Des collaborations 
entre Régions pourraient-elles y remédier… via des accords de coopération ? La 
régionalisation des compétences communautaires à des fi ns de redéploiement 
économique régional comporte également un danger d’instrumentalisation 
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aux yeux de nombreux acteurs de l’école et de la culture au sens large, qui ne 
veulent pas toujours voir a contrario que l’actuel découpage encourage la mise 
sous tutelle de leurs secteurs, les corporatismes ainsi que la déconnexion des 
enjeux culturels et économiques.

UNE APPROCHE PAR LES ENJEUX RÉGIONAUX

Ce qui semble en tout cas clair, c’est que la probabilité politique d’un scé-
nario régionaliste total est aussi douteuse que celle de la fusion : les partis, bien 
que divisés sur la question, restent organisés sur une base communautaire. 
Leur incapacité à clarifi er les choses risque de miner encore longtemps une 
légitimité que leur contesteront de plus en plus les mouvements régionalistes 
émanant de la société civile. Du côté wallon, le régionalisme ne peut qu’être 
pénalisé par le fait qu’il a été trop longtemps porté sur la scène politique par 
quelques brontosaures clientélistes et qu’il faudra vraiment qu’il se trouve de 
nouveaux porte-parole et pas dans un seul parti.

Par ailleurs, les deux scénarios alternatifs au statu quo semblent poser au 
moins autant de problèmes que la situation à laquelle ils veulent remédier. On 
peut juger qu’il suffi ra de les affronter le moment venu, mais le constat est là. 
Retour à la case départ, donc ? Sans penser qu’il y ait de solution miracle, on 
ne peut décemment en rester à un constat d’impuissance. Une autre approche, 
exigeante, vaut la peine d’être tentée. Il s’agirait de repartir des défi s politiques 
à rencontrer en Wallonie et à Bruxelles sur les plans éducatif, économique, 
social, culturel… L’idée que nous voulons défendre a pour objectif d’amener 
les politiques à mieux prendre en compte la spécifi cité des enjeux régionaux. 
La période qui nous sépare des élections régionales doit ainsi permettre à la 
société civile et aux différents groupes qui l’organisent de faire pression sur les 
institutions existantes pour qu’elles se donnent des obligations de résultat face 
à ces enjeux. Dans un second temps, les institutions pourraient se restructurer 
en fonction des apports de cette dynamique.

Prenons la question centrale de l’école. Dans le cadre des débats préélecto-
raux, les partis devraient s’engager sur des plans communs de dimension régio-
nale permettant de mener une action solidaire des différents niveaux de pou-
voir. L’enseignement constitue un enjeu de société en grande partie commun 
à la Wallonie et à Bruxelles, mais qui gagnerait à être également mieux ancré 
dans des réalités sociales particulières. À Bruxelles par exemple, les problèmes 
d’inégalités scolaires prennent des formes en partie liées à ses caractéristiques 
urbaines de grande ville internationale : dualisation résidentielle et scolai-
re, effets de quasi-marché scolaire démultipliés par l’offre scolaire, concen-
tration de la pauvreté ainsi que des populations issues de l’immigration… Et 
tous ces phénomènes sont aggravés par la coexistence, sans concertation, des 
Communautés. Leur coopération avec la Région est nécessaire pour prendre ces 
réalités en charge et faire des atouts bruxellois comme le multilinguisme non 
plus des obstacles, mais les ressorts d’un nouveau dynamisme. En Wallonie, 
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les réalités sont moins imbriquées, mais un tel plan permettrait de différencier 
l’action des pouvoirs régionaux et communautaires en fonction des caractéris-
tiques propres aux différents bassins socioéconomiques et scolaires.

Les partis s’engageraient sur des obligations de résultat et sur le processus. 
Ces plans, débattus lors des campagnes électorales (trop souvent limitées aux 
compétences strictement régionales), auraient l’avantage de ne plus émaner 
d’un seul niveau de pouvoir (comme le Contrat pour l’école, le plan Marshall, 
etc.). Ils constitueraient des outils de gouvernement communs à tous, négociés 
par les partis avant la mise en place des gouvernements qui signe bien souvent 
le retour à une certaine forme d’autisme institutionnel. Ce développement de 
nouvelles politiques de coopération visant des objectifs communs exige des 
différents niveaux de pouvoir, communautaires comme régionaux, de mieux 
intégrer les réalités propres à des territoires différents dans leurs politiques y 
compris en différenciant ces politiques.

DES POUVOIRS NON CONCURRENTS

L’idée est donc de privilégier une autre manière d’habiter les institutions, 
en partant des réalités et des enjeux sociaux, plutôt que de directement s’embar-
quer sur la seule voie royale de « réformes de structures ». Pour autant, de telles 
réformes sont indispensables. Mais s’occuper d’abord des méthodes permet en-
suite des transformations structurelles effi caces et légitimes, parce qu’elles sont 
alors susceptibles d’avoir du sens et donc d’emporter l’adhésion. Sur ce plan, 
plutôt que vouloir s’attaquer directement à l’écheveau Communauté-Régions-
Cocof, il serait certainement plus pertinent de se centrer tout d’abord sur des 
niveaux intermédiaires : rationaliser les provinces et les intercommunales en 
Wallonie, fédérer au niveau régional de nombreuses compétences communales 
à Bruxelles, améliorer radicalement les performances des administrations, etc.

Réformer les structures implique aussi de réformer la manière de gouver-
ner et donc d’introduire des principes, trop souvent ignorés, d’intérêt général, 
de délibération, d’impartialité et d’évaluation.

Dans ce cadre global de réformes, l’exécutif de la Communauté devrait 
obligatoirement être composé de ministres régionaux wallons et bruxellois 
(via la Cocof), à l’instar du Parlement formé de députés wallons et bruxellois. 
Mais il ne faudrait pas s’arrêter à cette piste qui buterait toujours sur le jeu 
d’infl uence entre institutions. « Si la Communauté n’existait pas, on devrait 
l’inventer », nous disent ses défenseurs. Ils ont raison : réinventons-la ! Dans 
le prolongement de la dynamique proposée ici, il est crucial de mettre fi n aux 
concurrences entre des niveaux de pouvoir qui cherchent nécessairement à do-
miner ou à surplomber l’autre, y compris au travers d’accords de coopération.

Réunis en Convention, les députés régionaux pourraient décider de pla-
cer au sein de la Communauté, les compétences pour lesquelles une gestion 
commune a du sens, par exemple sur le plan scolaire, les différents objectifs et 
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normes d’organisation de la scolarité obligatoire et supérieure. Le Parlement 
Wallonie-Bruxelles gagnerait à être constitué de deux chambres régionales. Le 
gouvernement de cette Communauté Wallonie-Bruxelles deviendrait un lieu 
de négociation de projets économiques, sociaux, culturels… d’intérêt commun, 
mais aussi d’harmonisation de politiques adaptées aux deux Régions et à leurs 
différents territoires.

Dans ce scénario, la Communauté consisterait en une coopération ins-
titutionnalisée entre les entités politiques premières et centrales que sont les 
Régions. Elle serait l’expression politique des continuités entre deux sociétés, 
au service de leurs projets et institutions propres. Dans l’attente de convaincre 
sa composante fl amande, seule « Bruxelles francophone » serait représentée, 
et bénéfi cierait de la nécessaire solidarité wallonne. À plus long terme, la pers-
pective laisse ouverte une Belgique à trois, voire quatre Régions, ou, en cas de 
scission du pays, la constitution d’une fédération entre Wallons, Bruxellois et 
germanophones.

Effi cacité, lisibilité démocratique et adhésion devraient être au rendez-
vous de cette évolution. Le processus permettrait des reformulations symboli-
ques cruciales fondant une réelle Communauté politique Wallonie-Bruxelles. 
Pour rester dans le champ de l’enseignement, le décret qui énonce les missions 
confi ées par la « société » à l’école ne mentionne signifi cativement jamais 
de quelle « société » il s’agit. Il pourrait désormais expliciter qu’il s’agit des 
sociétés wallonne et bruxelloise liées entre elles par l’histoire et leurs projets 
communs…

RENOUER LE DIALOGUE ENTRE WALLONS ET BRUXELLOIS

Le scénario esquissé ici exige une reconnaissance de ce que Wallons et 
Bruxellois ont contracté comme dettes mutuelles tout au long de l’histoire (il 
s’agirait notamment de se souvenir que sans régionalisme wallon il n’y aurait 
pas eu de création de la Région bruxelloise). Ils ont aussi à redécouvrir leurs 
intérêts communs nécessitant une gestion concertée pour leurs développe-
ments respectifs (comme les économistes le montrent bien à travers le rôle 
économique moteur de Bruxelles). Cela exige donc de dépasser une certaine 
méconnaissance réciproque et la crainte partagée de la minorisation.

Tout cela est de l’ordre du possible. Les deux récits régionalistes (celui du 
Manifeste pour la culture wallonne et celui des associations bruxelloises précitées), 
même s’ils sont décalés dans le temps, se répondent en effet étrangement. Ils 
défendent des valeurs communes, ancrées dans la valorisation multiculturelle 
de la métropole brabançonne, d’une part, ainsi que dans la capacité wallonne — 
d’origine ouvrière — à intégrer la diversité : « Sont de Wallonie tous ceux qui y 
habitent »… Est-ce suffi sant pour fonder une mythologie emportant l’adhésion 
en Wallonie et à Bruxelles ? Nous pensons que oui. Sinon c’est notre capacité à 
construire et habiter un projet autonome qu’il faudrait remettre en cause.   ■



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


